






Exemples de projets de coopération 
impliquant des territoires ruraux

« La Charte des communes rurales d’Europe »

Commune de Cissé (Vienne)
Le projet est centré sur la création d’une charte 
des communes rurales de l’Union européenne et 
d’une association « Les Amis de l’Europe ». Cette 
association est composée de 27 communes rurales 
de l’Union européenne (une par état membre) et se 
réunit une fois au moins par an afin d‘échanger sur les 
problématiques spécifiques auxquelles les communes 
rurales doivent faire face (infrastructures, vieillissement 
de la population, services publics…).
Ce projet est soutenu au titre de l’Aide communautaire 
aux jumelages.

« Jumelage en ligne entre élèves »
Commune de Fors (Deux-Sévres)
Les écoles primaires de Fors et de Penkun (en 
Allemagne) ont mis en place un partenariat numérique 
grâce à etwinning, la plate forme d’enseignement de 
l’Union européenne. Ce projet, porté par la Commune 
de Fors, bénéficie d’un soutien de l’Union européenne 
au titre de l’Aide communautaire aux jumelages.

« Forest project »
Syndicat Mixte et Communauté de communes 
du Pays de la Déodatie 
Le GAL du Pays de la Déodatie a souhaité développer 
un volet coopération européenne de leur programme 
LEADER afin d’échanger avec d’autres territoires 
européens sur les différentes pratiques liés à la filière 
bois. La coopération associe trois GAL finlandais, un 
GAL luxembourgeois et un GAL suédois.
Le projet de coopération, d’un montant de 31 700 euros 
bénéfice de 15 930 euros de FEADER pour une durée 
de deux ans.

« Euro Land Art » - GAL Beauce-Dunois (Loiret)
Le GAL Beauce Dunois est engagé dans une 
coopération européenne dans le cadre du programme 
LEADER avec un partenaire allemand  et un partenaire 
néerlandais sur le thème Land Art (art contemporain 
de superficie), en tant qu’outil de revitalisation rurale.
Le projet, d’un montant de 133 000 euros, est soutenu 
par le FEADER à hauteur de 73 150 euros.

SURF Nature 
(partenaire : conseil général des Côtes d’Armor)
Surf Nature (Sustainable use of regional funds for natur)  
est un projet associant 14 partenaires issus de 10 Etats 
membres ayant pour but d’améliorer les politiques et 
pratiques régionales pour la protection de la nature et 
de la biodiversité et de promouvoir le financement de 
projets européens dans ce domaine. Un des objectifs 
est de contribuer et d’alimenter la réflexion sur la future 
programmation 2014-2020 des fonds européens.
Ce projet, porté par l’Agence de l’environnement 
autrichienne et dont le partenaire français est le Conseil 
général des Côtes d’Armor, est soutenu par le FEDER 
pour deux ans à hauteur de 1 246 105 euros, au titre du 
programme de coopération territoriale INTERREG IV C.
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Les territoires ruraux : des 
espaces d’innovations, des es-
paces d’avenir pour l’Europe
Les négociations sur la future programmation 
2014-2020 des financements européens, lan-
cées en 2010, sont fortement marquées par la 
situation de crise qui pèse sur les budgets natio-
naux et locaux. Elle a conduit la Commission 
européenne à mener ses travaux dans deux 
directions :

- la recherche d’une valeur ajoutée européenne 
accrue, en concentrant les interventions des 
fonds structurels européens sur un nombre li-
mité de priorités : innovation, soutien des PME 
et lutte contre les changements climatiques,

- le souci de renforcer l’efficacité de la dé-
pense communautaire, en simplifiant les 
dispositifs pour les porteurs de projets mais 
également en conditionnant davantage les 
engagements européens à la réalisation 
d’objectifs chiffrés et aux efforts entrepris 
par les gestionnaires des programmes pour 
mettre en œuvre les orientations euro-
péennes.

Dans ce contexte, il importe de souligner 
que les territoires ruraux, loin d’être à la 
marge des grandes dynamiques des-
tinées à promouvoir l’innovation et la 
compétitivité économique de l’Union, 
résorber le chômage et la pauvreté, et 
lutter contre les changements clima-
tiques, sont au contraire au coeur des 
réponses, nécessairement territoriales, 
qu’appellent ces défis. Tel est l’un des 
enjeux des travaux de la Commission 
Cohésion territoriale de l’AFCCRE, 
présidée par Pierre Jarlier.

Les propositions aujourd’hui   « sur la 
table » des négociations au sein du 
Conseil et du Parlement européen 
relèvent d’un cadre politique, budgé-
taire et réglementaire s’efforçant de 
concilier des intérêts nationaux ou 
sectoriels parfois très divergents.

3
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1.	Le cadre politique de la programmation repose sur la 
stratégie Europe 2020. Présentée par la Commission 
européenne en mars 2010 et adoptée par les chefs 
d’état et de gouvernement en juin 2010, Europe 2020 
dresse les axes stratégiques d’intervention des poli-
tiques publiques européennes et nationales, en parti-
culier la politique de cohésion et la PAC.

2.	Le cadre budgétaire 2014-2020 a été proposé par la 
Commission européenne le 29 juin 2011. Doté de 1025 
milliards d’euros (soit une hausse de 5 % par rapport 
au budget 2007-2013), il s’efforce de maintenir l’équi-
libre entre les deux grandes politiques communes, la 
politique de cohésion, avec 376 milliards d’euros, et la 
PAC, avec 371,7 milliards d’euros.

3.	Il fait l’objet de débats très vifs au sein du Conseil, cer-
tains Etats, notamment ceux qui contribuent fortement 
au budget européen, ayant manifesté leur réticence 
face à toute progression budgétaire, de nature, pour-
tant, à répondre aux nouveaux enjeux auxquels l’Union 
européenne est confrontée.

4.	Le cadre règlementaire est également entré dans 
une phase de discussion au sein du Conseil et du Par-
lement européen sur la base des projets de règlements 
présentés par la Commission européenne le 6 octobre 
2011. Ceux-ci se caractérisent par les grandes orien-
tations suivantes :

a)	Une Politique de cohésion pour tous les territoires 
avec une priorité sur les régions en retard de déve-
loppement (Zones convergence avec un PIB/Hab 
>75 % de la moyenne communautaire).

b)	Une priorisation des interventions sur la Stratégie 
Europe 2020 ; avec les spécificités suivantes par 
fond :

	 FEDER = un ciblage de 80 % de l’enveloppe sur 
4 priorités (parmi 11) : RD et innovation, TIC, PME, 
« Economie à faible émission de CO² » (lutte contre 
les changements climatiques). FSE = 20 % au moins 
pour l’inclusion sociale et la lutte contre la pauvreté.

c)	Une attention particulière pour les zones urbaines en 
difficulté. 5 % de l’enveloppe au minimum leur serait 
réservé. A noter que la France consacre déjà 7 % 
de son enveloppe 2007-2013 à des « programmes 
urbains intégrés » en direction notamment des ter-
ritoires couverts par un Contrat urbain de cohésion 
sociale (CUCS).

d)	Une simplification des dispositifs de gouvernance 
et une meilleure articulation entre les fonds FEDER, 
FSE et FEADER. L’adoption d’un cadre stratégique 
commun (CSC) à l’ensemble des fonds européens, 
proposé en mars 2012, s’inscrit dans cette logique.

e)	Une formalisation accrue des engagements dans 
le cadre « d’accords de partenariat » signés entre la 
Commission européenne et les états membres et 
qui déclinent, pays par pays, les éléments structu-
rants de la programmation des fonds.

f)	 Un mode opératoire associant davantage le niveau 
régional et local, dans le cadre d’approches straté-
giques territorialisées. La Commission propose ainsi 
la généralisation des « groupes d’actions locales », 
à l’image des actuels Gal du programme LEADER, 
porteurs d’une stratégie de développement territo-
rial intégré et qui se verraient ainsi confier la gestion 
d’une enveloppe de fonds structurels. D’autres dis-
positifs, tels les investissements intégrés (ITI), sont 
également proposés aux acteurs locaux.

g)	La recherche d’une efficacité accrue de la dépense 
(conditionnalité des aides, réserve de performance, 
dégagement d’office des crédits non consommés) : 
mais globalement maintien des règles de gestion 
actuelles.

h)	L’identification d’une nouvelle catégorie de régions 
européennes, dites « en transition », caractérisées par 
un niveau de PIB/habitant compris entre 75 et 90 % 
de la moyenne communautaire. 11 régions fran-
çaises, dont l’Auvergne, pourraient être concernées 
et bénéficier ainsi de taux de cofinancement majoré 
(60 % au lieu de 50 %), voire d’une certaine forme de 
souplesse en terme de concentration thématique. 
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Europe 2020 repose sur trois 
piliers, eux-mêmes déclinés 
en sept initiatives phares.

Croissance intelligente

Innovation (RD)

Education

Société numérique

Croissance durable

Climat, Energie et mobilité 
(transport)

Compétitivité industrielle

Croissance inclusive

Nouveaux emplois et 
nouvelles compétences

Lutte contre la pauvreté



Quel avenir pour les soutiens européens 
en direction des territoires ruraux ?

La conjoncture économique et les défis planétaires, 
notamment climatiques et alimentaires, auxquels est 
confrontée l’Union européenne, ont conduit la Commis-
sion à axer ses propositions relatives au développement 
rural sur la compétitivité durable des espaces ruraux. 
Dans ce cadre, la concentration thématique proposée 
pour les interventions du FEDER montre clairement la 
voie dans laquelle devront s’engager les territoires ruraux 
à l’avenir pour bénéficier des subsides européennes. La 
qualité de l’approche stratégique, qui pose le problème 
récurent de l’ingénierie de projet dans les territoires ru-
raux, constituera sans nul doute un élément déterminant, 
pour s’insérer dans la future programmation.

Par ailleurs, à l’heure où le budget européen 2014-2020 
se dessine, le montant final accordé à la PAC, et au FEA-
DER, reste incertain. Néanmoins, le développement rural 
reste une priorité communautaire. Dès le début des né-
gociations, faisant écho aux résultats de la consultation 
sur l’avenir de la PAC lancée par le Commissaire à l’agri-
culture Dacian Ciolos en 2010, les états ont voulu réaf-
firmer l’ancrage du développement rural dans la PAC et 
son intégration renforcée avec la politique de cohésion. 

Dans ce contexte, la Commission européenne a présenté 
le 12 octobre 2011 ses projets de règlements relatifs à 
la future PAC qui convergent vers une révision en pro-
fondeur du premier pilier consacré aux paiements agri-
coles. Deux éléments sont à souligner : la volonté de lier 
désormais fortement les paiements directs à la fourniture 
de « biens publics environnementaux », et le maintien des 
soutiens compensatoires aux zones défavorisées. La 
Commission offre ainsi la possibilité aux états membres 
d’aider davantage les agriculteurs situés dans des zones 
à handicaps naturels, notamment les zones de montagne, 
avec une compensation additionnelle (allant jusqu’à 5 % 
de l’enveloppe nationale) constituée d’aides supplémen-
taires à l’hectare et de plafonds d’aides directes relevés. 

L’objectif affiché est double : il s’agit de relever les nou-
veaux défis auxquels la PAC doit faire face (sécurité ali-
mentaire, gestion des ressources, respect des équilibres 
territoriaux) tout en garantissant un niveau de revenu 
viable pour les agriculteurs.

Le projet de la Commission prévoit également d’allouer 
environ 5 milliards d’euros au 2ème pilier de la PAC, consa-
cré au développement rural. Dans le cadre d’une cohé-
rence renforcée avec les interventions du FEDER, les 
Etats devront élaborer une programmation du FEADER 
basée sur les priorités suivantes : 

•	 favoriser le transfert des connaissances et l’innova-
tion ;

•	 améliorer la compétitivité ; 

•	 promouvoir une meilleure organisation de la chaîne ali-
mentaire et la gestion des risques ; 

•	 restaurer, préserver et améliorer les écosystèmes ; 

•	 promouvoir l’efficacité des ressources et la transition 
vers une économie sobre en carbone ;

•	 promouvoir l’inclusion sociale, la réduction de la pau-
vreté et le développement économique dans les zones 
rurales.

Au moins 25 % de l’enveloppe nationale pourrait être 
consacrée à la lutte contre les changements climatiques. 
Cette proposition de la Commission n’a cependant pas 
de valeur contraignante
La structuration des mesures par axe, telle qu’elle existe 
dans l’actuelle programmation est donc abandonnée au 
profit d’une approche par priorités, qui devront se reflé-
ter dans les futurs programmes abondés par le FEADER 
pour la période 2014-2020.

En fait, les propositions de la Commission conduisent à 
reconduire un grand nombre des mesures actuelles (inves-
tissements matériels dans les exploitations, restructuration 
du potentiel agricole et forestier après les catastrophes 
naturelles, mesures agro-environnementales, reconduc-
tion de l’approche LEADER…). Les principales nouveautés 
concernent la gestion des risques, notamment au travers 
des systèmes assurantiels, qui voit son poids renforcé.

Les Etats membres auront par ailleurs la possibilité de 
transférer jusqu’à 10 % de leur enveloppe nationale 
consacrée aux paiements directs (1er pilier) vers le dé-
veloppement rural (2ème pilier), et les Etats membres qui 
touchent moins de 90 % de la moyenne européenne des 
paiements directs pourront transférer jusqu’à 5 % du 2ème 
vers le 1er pilier. 

Toutefois, contrairement aux autres propositions de rè-
glements pour le FEDER ou le FSE, les priorités déve-
loppées pour le FEADER ne sont pas « fléchées » finan-
cièrement, hormis sur l’approche LEADER (pour laquelle 
5 % au moins des programmes de développement rural 
devront être réservés) et pour les problématiques ciblées 
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dans les priorités 4 et 5 (qui devront totaliser au moins 
25 % des fonds). Rien ne garantit, dans ce contexte 
que les mesures de développement rural non agricole 
puissent être suffisamment abondés.

Enfin, les taux d’intervention du FEADER devraient 
être revus, pour se baser sur un taux unique, calculé 
par rapport aux seules dépenses publiques (50 % pour 
les régions hors convergence et 90% dans les régions 
Convergence), pouvant aller jusqu’à respectivement 85 
et 90 % pour certaine mesures -LEDAER notamment- 
voire 100 % pour des projets innovants. En ne retenant 
pas les dépenses privées dans l’assiette éligible, comme 
actuellement, la contribution européenne par projet de-
vrait donc diminuer.

Un calendrier très resserré

Les négociations sur les perspectives financières   eu-
ropéen 2014-2020 et les projets de règlements fonds 
structurels et FEADER sont rentrés en phase opération-
nelle dans le cadre de la procédure budgétaire classique : 
propositions de la Commission et codécision du Conseil 
et du parlement européens.
Un accord formalisé est attendu sur l’ensemble de ces 
éléments pour le début de l’année 2013.
Paralèllement, et sans attendre l’adoption formelle des 
règlements, les autorités françaises ont souhaité lancer 
leurs consultations dès 2012 afin d’élaborer l’accord de 
partenariat entre la France et la Commission européenne, 
et préparer l’élaboration des futurs programmes.
Des concertations territoriales, région par région, de-
vraient, quant à elles, ont été lancées sur ces bases dès 
la rentrée de septembre 2012, les projets de programmes 
opérationnels devant être présentés à la Commission eu-
ropéenne au premier semestre 2013.

Néanmoins, l’ensemble de ce dispositif est conditionné 
par l’adoption du budget et des projets de règlements, 
qui n’est attendue que pour le début de l’année 2013. Par 
ailleurs, la désignation des autorités de gestion dans notre 
pays constituera un élément déterminant en terme de 
mode opératoire de programmes. Aujourd’hui gérés par 
les Préfectures de Régions, dans le cadre d’un copilotage 
régional avec les Conseils régionaux, les programmes eu-
ropéens devraient à l’avenir être gérés par ces derniers, 
à l’image de l’expérience menée par le Conseil régional 
d’Alsace pour le FEDER et la Collectivité territoriale de 
Corse pour le FEADER. Tel est le souhait du Président 
de la République François Hollande, qui a d’ores et déjà 
annoncé le transfert des fonctions d’autorité de gestions 
des programmes européens aux Conseils régionaux.

Le démarrage effectif de la programmation étant fixé 
au 1er janvier 2014, les acteurs territoriaux doivent donc 
commencer à travailler, sur la base des priorités straté-
giques de l’Union européenne, dans un cadre financier et 
règlementaire mouvant.
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Sites internet utiles
Au niveau européen
Institutions européennes : http://europa.eu/about-eu/institutions-bodies/index_fr.htm

Commission européenne, Direction générale de la politique régionale : http://ec.europa.eu/dgs/regional_policy/index_fr.htm

Commission européenne, Direction générale de l’emploi, des affaires sociales et de l’égalité des chances : http://ec.europa.eu/social/home.jsp?langId=fr

Commission européenne, Direction générale de l’agriculture et du développement rural : http://ec.europa.eu/agriculture/index_fr.htm

Commission européenne, Direction générale de l’environnement : http://ec.europa.eu/environment/index_fr.htm 

Commission européenne, Direction générale des transports : http://ec.europa.eu/transport/index_en.htm 

Commission européenne, Direction générale de l’énergie : http://ec.europa.eu/energy/index_fr.htm 

Banque européenne d’investissement : www.bei.org

Conseil des communes et régions d’Europe : www.ccre.org

Au niveau national
Les programmes européens en France : http://www.europe-en-france.gouv.fr/

DATAR : http://www.datar.gouv.fr/

Ministère de l’agriculture et de la pêche : http://agriculture.gouv.fr/

Ministère de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de l’aménagement du territoire : www.developpement-durable.gouv.fr

Ministère du travail, des relations sociales, de la famille et de la solidarité : www.travail-solidarite.gouv.fr

Site du Fonds social européen en France : http://www.fse.gouv.fr/ 

Ministère de l’Outre-mer : www.outre-mer.gouv.fr

Représentation permanente de la France auprès de l’Union européenne : www.rpfrance.eu

Site d’orientation sur l’Europe du gouvernement français : www.europe.gouv.fr

Ministère des affaires étrangères et européennes : www.diplomatie.gouv.fr

Mission opérationnelle transfrontalière : http://www.espaces-transfrontaliers.org

Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie : http://www2.ademe.fr

Association Française du Conseil des Communes et Régions d’Europe : www.afccre.org

Au niveau régional
CONSEIL REGIONAL D’ALSACE : http://www.region-alsace.eu/
Site dédié aux fonds européens : http://www.fonds-europeens-alsace.eu

SGAR ALSACE : http://www.alsace.pref.gouv.fr

CONSEIL REGIONAL D’AUVERGNE : http://www.auvergne.org/
Site dédié aux fonds européens : http://www.europe-en-auvergne.eu

SGAR AUVERGNE : http://www.auvergne.pref.gouv.fr

CONSEIL REGIONAL D’AQUITAINE : http://aquitaine.fr/
Site dédié aux fonds européens : http://www.europe-en-aquitaine.eu

SGAR AQUITAINE : http://www.aquitaine.pref.gouv.fr

CONSEIL REGIONAL DE BOURGOGNE : http://www.region-bourgogne.fr/ 
Site dédié aux fonds européens : http://www.europe-bourgogne.eu

SGAR BOURGOGNE : http://www.bourgogne.pref.gouv.fr

CONSEIL REGIONAL DE BRETAGNE : http://www.bretagne.fr/
Site dédié aux fonds européens : http://europe-en-bretagne.eu/index.php/fre/Projet/Recherche-par-fonds/FSE

SGAR BRETAGNE : http://www.bretagne.pref.gouv.fr

CONSEIL REGIONAL DU CENTRE : http://www.regioncentre.fr/
Site dédié aux fonds euroépens : http://www.europe-centre.eu

SGAR CENTRE : http://www.centre.pref.gouv.fr

CONSEIL REGIONAL DE CHAMPAGNE ARDENNE : http://www.cr-champagne-ardenne.fr/

SGAR CHAMPAGNE ARDENNE : http://www.champagne-ardenne.pref.gouv.fr/index.php/sgar
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COLLECTIVITE TERRITORIALE DE CORSE : http://www.corse.fr/
Site dédié aux fonds européens : http://www.europe-corse.eu

SGAR CORSE : http://www.corse.pref.gouv.fr

CONSEIL REGIONAL DE FRANCHE-COMTE : http://www.franche-comte.fr/
Site dédié aux fonds européens : http://www.europe-franche-comte.fr

SGAR FRANCHE-COMTE : http://www.franche-comte.pref.gouv.fr

CONSEIL REGIONAL D’ILE-DE-FRANCE : http://www.iledefrance.fr/
Site dédié aux fonds européens :http://www.europeidf.fr

SGAR ILE-DE-FRANCE : sgar@ile-de-france.pref.gouv.fr — http://www.ile-de-france.pref.gouv.fr

CONSEIL REGIONAL DU LANGUEDOC ROUSSILLON : http://www.laregion.fr/
Site  dédié aux fonds européens : http://www.languedoc-roussillon.eu

SGAR LANGUEDOC ROUSSILLON : http://www.languedoc-roussillon.pref.gouv.fr

CONSEIL REGIONAL DU LIMOUSIN : http://www.region-limousin.fr/
Site dédié aux fonds européens : http://www.europeenlimousin.fr

SGAR LIMOUSIN : http://www.limousin.pref.gouv.fr

CONSEIL REGIONAL DE LORRAINE : http://www.cr-lorraine.fr/
Site dédié aux fonds européens  : http://www.europe-en-lorraine.eu

SGAR LORRAINE : http://www.lorraine.pref.gouv.fr

CONSEIL REGIONAL DE MIDI PYRENEES : http://www.midipyrenees.fr/
Site dédié aux fonds européens : http://www.europe-en-midipyrenees.eu

SGAR MIDI PYRENEES : http://www.midi-pyrenees.pref.gouv.fr

CONSEIL REGIONAL DU NORD PAS DE CALAIS : http://www.nordpasdecalais.fr/

SGAR NORD PAS DE CALAIS : http://www.nord.pref.gouv.fr

CONSEIL REGIONAL DE BASSE NORMANDIE : http://www.cr-basse-normandie.fr/

SGAR BASSE NORMANDIE : http://www.basse-normandie.pref.gouv.fr

CONSEIL REGIONAL DE HAUTE NORMANDIE : http://www.hautenormandie.fr/
Site dédié aux fonds européens : http://www.europe-haute-normandie.fr

SGAR HAUTE NORMANDIE : http://www.haute-normandie.pref.gouv.fr

CONSEIL REGIONAL DES PAYS DE LA LOIRE : http://www.paysdelaloire.fr/
Site dédié aux fonds européens  : http://www.europe-en-paysdelaloire.eu

SGAR PAYS DE LA LOIRE : http://www.pays-de-la-loire.pref.gouv.fr

CONSEIL REGIONAL DE PICARDIE : http://www.cr-picardie.fr/
Site dédié aux fonds européens : http://www.picardie-europe.fr

SGAR PICARDIE : sgar@picardie.pref.gouv.fr — http://www.picardie.pref.gouv.fr/

CONSEIL REGIONAL DE POITOU CHARENTES : http://www.poitou-charentes.fr/

SGAR POITOU CHARENTES : http://www.poitou-charentes.pref.gouv.fr

CONSEIL REGIONAL DE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR : http://www.regionpaca.fr/
Site dédié aux fonds européens  : http://www.europe-en-paca.eu

SGAR PROVENCE ALPES COTE D’AZUR : http://www.paca.pref.gouv.fr

CONSEIL REGIONAL RHONE ALPES : http://www.rhonealpes.fr/
Site dédié aux fond seuropéens : http://www.europe-en-rhonealpes.eu

SGAR RHONE ALPES : http://www.rhone.gouv.fr/web/127-le-secretariat-general-pour-les-affaires-regionales.php 

CONSEIL REGIONAL DE LA GUADELOUPE : http://www.cr-guadeloupe.fr/

SGAR GUADELOUPE : http://www.guadeloupe.pref.gouv.fr

CONSEIL REGIONAL DE LA GUYANE : http://www.cr-guyane.fr
Site dédié aux fonds européens : http://www.europe-guyane.eu/

SGAR GUYANE : http://www.guyane.pref.gouv.fr

CONSEIL REGIONAL DE LA MARTINIQUE : http://www.cr-martinique.fr/
Site dédié aux fonds européens : http://www.martinique-europe.fr

SGAR MARTINIQUE : http://www.martinique.pref.gouv.fr

CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION : http://www.regionreunion.com/fr/
Site dédié aux fonds européens : http://www.reunioneurope.org

SGAR REUNION : http://www.reunion.pref.gouv.fr

41



L’AFCCRE tient à remercier la Délégation interministérielle à l’Aménagement du Territoire
et à l’Attractivité Régionale (DATAR) pour son appui et l’Union européenne pour son soutien financier, 
au travers du programme EuropAct, pour la réalisation de ce recueil.

Cette publication n’aurait pu voir le jour sans l’implication de l’équipe de l’AFCCRE et notamment 
de, Christophe MOREUX, Sabine MARTORELL, Mickaël LEDEUIL, Laure CAZI et Patricia LAURENT, 
mais également le concours de Stéphanie TRILLE. Qu’ils en soient remerciés.

Nos remerciements s’adressent également aux collectivités territoriales et aux élus 
Françoise GROSSETETE, Députée européenne, Pierre JARLIER, Sénateur-Maire de Saint-Flour, 
Eric DOLIGE, Sénateur, Président du Conseil général du Loiret, et Jean-Paul DENANOT, Président 
du Conseil Régional du Limousin.

Directeur de la publication : Louis LE PENSEC

Directeur de la rédaction : Christophe CHAILLOU

AFCCRE
Direction politiques territoriales 30, rue d’Alsace Lorraine - 45 000 Orléans
Tél : 02.38.77.83.83 - ccrefrance@afccre.org

Remerciements



 copyright

Couverture : EC / Eurotel Group / EC
P.3 : EC, P.5 : Ville de Saint Flour, P.6 : EC, P.11 : Gérard Marmion, P.13 : Eurotel Group
P.14 : Anavelec, P.16 : EC, P.18 : FFRP, P.19 : Brisjo, P.20 : Pays d’Etain, P.23 : CC
P.24 : Ville de Plouzané, P.25 : EC, P.29 : CC, P.30 : EC, P.32 : CRAF2S
P.34 : Jeunes européens, P.35 : Fédération des Comités de Jumelages de l’Oise, 
P.36 : Marco Dufour, P.38 : PE, P.39 : EC, P.40-41 : EC

Impression : 
Prévost Offset 
prevost-offset@prevost-offset.fr

 Maquette et réalisation :

C’estiCi

A
ïs

s
a

 S
a

a
d

i

aïssa.saadi@wanadoo.fr

Imprimé sur papier recyclé.

novembre 2012



1 500 collectivités territoriales françaises, 
communes, départements, régions et groupements de communes 
représentant près de 65 millions d’habitants.
Un réseau de 150 000 collectivités territoriales en Europe.

60 ans d’expérience 
au service de la construction 
européenne et des collectivités 
territoriales françaises.

L’expérience européenne au service 
des collectivités territoriales

L’Association Française du Conseil des Communes et Régions d’Europe (AFCCRE) est une 
association nationale créée en 1951, sous l’impulsion d’un certain nombre d’élus locaux, au premier 
rang desquels figurent Jacques CHABAN-DELMAS et Gaston DEFFERRE.

L’AFCCRE compte aujourd’hui 1 500 adhérents : communes et groupements de communes, 
départements, régions. Elle est présidée par Louis LE PENSEC, ancien Ministre, membre honoraire 
du Parlement, Vice-président du Conseil des Communes et Régions d’Europe (CCRE) et membre du 
Bureau Exécutif de Cités et Gouvernements Locaux Unis (CGLU)

La présence dans un réseau européen…

L’AFCCRE constitue la section française du Conseil des Communes et Régions d’Europe (CCRE), 
organisation européenne qui rassemble plus de 150 000 collectivités territoriales en Europe et qui est 
présidée par Wolfgang SCHUSTER, Maire de Stuttgart.

Le CCRE œuvre à promouvoir une Europe unie fondée sur l’autonomie locale et régionale et la 
démocratie. Pour atteindre cet objectif, il s’efforce d’influencer l’avenir de l’Europe en renforçant 
la contribution des collectivités locales et régionales, en influençant la législation et les politiques 
communautaires, en favorisant l’échange d’information aux niveaux local et régional, et en coopérant 
avec ces partenaires ailleurs dans le monde. (www.ccre.org)

Et dans une organisation mondiale 

Elle est par ailleurs membre de l’organisation mondiale de collectivités territoriales, Cités et 
Gouvernements Locaux Unis (CGLU), fondée lors du Congrès de Paris en mai 2004 et présidée par 
Kadir Topbas, Maire d’Istanbul.

CGLU regroupe les grandes associations nationales de pouvoirs locaux dans 136 pays ainsi qu’un 
très grand nombre de villes adhérant individuellement. CGLU agit dans les domaines de la démocratie 
locale, de la décentralisation et de la coopération décentralisée en vue de contribuer au développement 
local et d’améliorer les services urbains (accès à l’eau, à l’habitat, transports, planification, etc.). 
CGLU assure également la représentation des autorités locales du monde auprès des institutions 
internationales pour défendre leurs valeurs (la paix, la solidarité) et leur rôle dans les grands dossiers 
de la gouvernance mondiale qui les concernent. CGLU est engagé dans différents partenariats avec 
l’ONU et certaines de ses agences. Son siège est à Barcelone. (www.cities-localgovernments.org)

www.afccre.org


